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Sécurité informatique 
et nouvelles technologies: 
formation postgrade pour futurs 

cadres, avocats et policiers
Les Universités de Lausanne et de Genève ouvrent cet automne un 
programme d’études approfondies en droit-criminalité et sécurité 
des nouvelles technologies. Il est organisé par la Faculté de Droit, 
l’Ecole des HEC et l’Institut de police scientifique et de Criminologie 
de l’Université de Lausanne, et la Faculté de droit de l’Université de 
Genève, avec la participation d’intervenants de l’EPFL.

Cette nouvelle formation postgrade se situe au carrefour de trois compétences et de 
trois domaines impliqués à la fois dans la sécurité des données et des transactions 
électroniques et la poursuite des criminels “en col blanc” qui s’y attaquent. 

Les avocats et juges de tribunaux sont de plus en plus confrontés à des délits liés à 
l’informatique et aux télécommunications. Le secteur économique, les administrations et 
les banques – dans lesquels l’informatique joue un rôle croissant - sont l’objets d’attaques 
visant leurs données électroniques et leurs canaux de communication. Les services de 
police doivent adapter sans cesse leurs moyens d’investigation et de contrôle aux nouvelles 
technologies de l’information. 
Par son approche pluridisciplinaire (juridique, criminalistique, organisationnelle et techni-
que), ce programme d’une année vise à répondre aux défis de sécurité des systèmes 
informatiques et des nouveaux moyens de télécommunication.
Il est destiné à des diplômés en droit, sciences économiques ou sciences forensiques. Il 
comporte quelque 342 heures de cours et la rédaction d’un travail de diplôme soutenu 
publiquement.
Les inscriptions à ce cours sont ouvertes jusqu’au 31 août 2002.

Renseignements complémentaires :
Secrétariat du DEA – Madame Ute Cailler
Faculté de droit, BFSH1, 1015 Lausanne
UteRoswita.Cailler@ddroit.unil.ch
tél. +41 21 692 27 60.

Site web : www.unil.ch/cliic
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